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16 Avril 2012, deux CTL dans l’après-midi…

  COMITE TECHNIQUE LOCAL IR, ISF.

Un premier Comité Technique Local (CTL) concernant l’organisation de la campagne Impôt sur le revenu et impôt de solidarité s’est ouvert à 14 heures lundi 16 Avril au CFP d’Amiens Rollin.

M Aguilera était excusé pour cause de réunion avec les chefs de services financiers.

Concernant l’organisation de la campagne IR/ISF de cette année :
→ ce qui ne change pas: Un exemplaire papier est distribué dans chaque boîte aux lettres sauf pour les personnes ayant télé-déclarés l’année précédente.

la date limite de télé-déclaration est fixée pour notre département au 21 Juin 2012 et celle de dépôt des déclarations papier au 31 Mai prochain.

Il y a toujours une collecte des données bancaires. Un accueil et un comptage des contribuables se fera dans les trésoreries de proximité et dans les SIP.

→ce qui change : Il y a maintenant la possibilité (nouveauté cette année) de télé-déclarer via un téléphone de type smartphone. 

De nouvelles modalités sont prévues pour les mariages, divorces ou pacs intervenus au cours de l’année 2011.

Le traitement de l’ISF pour les contribuables ayant un patrimoine compris entre 1,3 millions d’€uros et 3 millions d’€uros se fera sur un imprimé 2042 C. Il y a juste l’actif net taxable à y inscrire.

Pour les ISF supérieurs à 3 millions d’€uros, il y aura obligation de remplir au mois de Septembre une déclaration d’ISF.

Le dispositif du tiers de confiance a été voté et le décret est à ce jour paru. Cela  concerne les professions d’avocats, de notaires ou d’experts comptables qui ont eu mandat par un contribuable pour effectuer à sa place toutes les démarches. Dans ce cas, l’interlocuteur de l’administration n’est plus le contribuable mais le tiers de confiance dûment mandaté.

Il n’y aura pas cette année de communication particulière concernant la campagne IR car l’administration se trouve dans une période de réserve due aux élections présidentielles.

Concernant les questions diverses :

-1)  Il a été demandé à la Direction d’indiquer combien de vacataires seraient employés pendant la campagne IR?  Une année d’auxiliaire sera dédiée à cette tache soit 12 vacataires pour le temps de la campagne.

-2) Faisant suite à notre première intervention lors du CTL du 19 Mars dernier sur le sujet de la suppression des fontaines à eau dans le réseau départemental au motif d’économies budgétaires (20 000€), FO DGFiP est revenu sur cette problématique. Nous avons  demandé à la Direction locale ce qu’elle avait décidé pour revenir à la réglementation du code du travail (Article R4225-2 du décret 2008-244 du 07 Mars 2008) à savoir: “ l’employeur met à la disposition des travailleurs de l’eau potable fraîche pour la boisson ”. 

La Direction a répondu ne pas avoir encore étudié le problème mais que cela allait peut être entraîner d’autres dépenses. Vos représentants FO suivront ce dossier et de toute manière, il s’agit dans ce cas de respecter simplement le décret en vigueur.       

-3) Même si FO DGFiP défend et défendra la restauration collective, vos représentants ont été mandatés par les agents du CFP d’Amiens Municipale pour demander un lieu de restauration aménagé dans leur service (comme ils l’avaient auparavant) lorsqu’ils arriveront au CFP d’Amiens Rollin. La réponse de l’administration a été la suivante : 

En premier lieu, elle est confronté à la règle des m2 utiles. Si l’espace utilisé est plus large que celui alloué par la DG, la DRFIP doit payer des pénalités. 

En second lieu, il n’est pas autorisé de manger dans les locaux et dans les bureaux. Ce n’est pas hygiénique et c’est un manque de respect vis-à-vis des collègues. Enfin, l’administration estime mettre à la disposition des agents, un moyen de restauration suffisant : la cantine.

-4) Concernant la fermeture toute récente de la cloison entre le RDC et le sous-sol du CFP Rollin, la question a été posée à la Direction de l’intérêt de bloquer cette issue. Le responsable du service logistique a indiqué vouloir poser la question lors de la prochaine réunion de travaux avec les entreprises. Il pense que cette condamnation avait été arrêtée à l’origine, par l’installation du coffre au sous-sol. A ce jour, cela n’a plus lieu d’être car ce dernier a été définitivement posé au RDC. La Direction locale arrêtera ses décisions en fonction des réponses obtenues.  

-5) La parité syndicale a demandé ce qu’il en était des projets de travaux sur les niveaux 3 et 4 du CFP Rollin. L’administration n’a aucune information sur le sujet pour le moment. 

-6) Au sujet du problème de fonctionnement de la cantine d’Abbeville, c’est à ce jour résolu car un emploi Berkani tient désormais la caisse.

-7) FO DGFiP a demandé une mise au point sur le sujet des commissions de réforme car lorsqu’un élu du personnel représente un agent passant en commission, il ne dispose pas toujours de toutes les informations nécessaires pour défendre ce dernier. FO DGFiP a donc demandé de pouvoir disposer du dossier de la personne en amont de la commission même s’il est normal de prendre contact avec elle. 

La Direction locale a répondu que la mise à disposition du dossier administratif de l’agent ne posait aucune difficulté pour l’élu qui représente la personne concernée. Cependant, il semble nécessaire de prendre contact avec le médecin de prévention qui doit disposer des informations diffusables légalement voulues. 

Le problème actuel est que ce n’est pas toujours le cas… Nous suivrons donc ce dossier dans le temps.   

-8) FO DGFiP a interrogé la Direction sur le devenir de la Fiscalité Immobilière (FI). D’après cette dernière,  des groupes de travail nationaux sont à l’œuvre sur la question. Pour le moment et ce jusqu’en septembre 2013, la Fi restera dans sa configuration actuelle.

-9) Etant donné que la campagne de notation 2012 (sur l’année 2011) bat son plein, FO DGFiP a demandé au président du CTL de pouvoir disposer de la répartition en capital mois (0,02 et 0,06) dans les postes et services pour la filière Gestion Publique et pour la Filière Fiscale.  FO a également voulu connaitre le capital mois restant à distribuer pour les appels de note éventuels. 

L’administration a répondu que pour la première partie de la question elle ne pouvait accéder à notre  demande qu’après la campagne de notation. Pour autant, et pour plus de transparence, elle va communiquer avant les CAP de recours de notation, les capitaux mois restant à sa disposition pour les appels de note. Vos élus FO pourront donc préparer les dossiers de recours éventuels en connaissance de cause.

-10) FO DGFiP a aussi voulu obtenir des précisions sur le sujet du tableau d’avancement (TA) de l’échelon spécial des cadres C, autrement dit, le soit disant 8ème échelon. Comme il est soumis à conditions, quelles sont-elles pour pouvoir accéder à ce tableau? 

La Direction a répondu qu’il fallait être agé de 61 ans, être à l’échelon 7 et ce depuis 2006.

Vos élus FO peuvent vous dire qu’à ce jour, tous les agents âgés de 61 ans et plus au 31/12/2012 (critère de priorité exceptionnel pour ce premier tableau) qui étaient sur la plage d'appel ont été promus à cet échelon spécial.

 La liste préparatoire est en ligne depuis le 10 avril sur Ulysse. 23 agents supplémentaires ont été retenus à l'ancienneté administrative.

Cette promotion prend effet au 1er janvier 2012 et sera prise en compte sur la paye du mois de mai. Un nouveau tableau avec date d'effet au 01/01/2013 sera établi au second semestre 2012.
Nous vous rappelons donc les conditions pour être promus au 8ème échelon (ou "échelon spécial"):  3 années d'ancienneté dans le 7ème échelon d'AAP1 au 31 décembre 2012,

                    ne pas avoir de note négative au cours des 3 dernières années ou d'instance disciplinaire en cours.

Concernant cet échelon spécial :

FO DGFiP combat le contingentement scandaleux de l'accès à ce dernier.

F.O.-DGFiP mettra tout en oeuvre pour obtenir que tous les agents remplissant les conditions, puissent bénéficier d’un vrai 8ème échelon.

 COMITE TECHNIQUE LOCAL Budget, 2ème convocation.
Rappel : Il s’agissait là de la deuxième convocation du CTL “ Spécial budget ” qui a eu lieu le 19 Mars dernier et qui a vu un vote unanime contre de toutes les organisations syndicales du département sur le sujet du budget départemental 2012.

Vos représentants FO DGFiP avaient à l’époque voté contre la réduction de 12% des dépenses de fonctionnement du département (700 000€) pour cette année. 

Dans ce cas, et du fait de la mise en place de la nouvelle loi sur la rénovation du dialogue social et des accords de Bercy (non signés par FO à l’époque), l’administration a du re-convoquer un deuxième Comité Technique sur le sujet concerné avec “ une copie éventuellement corrigée ”.

Bien entendu et concernant le budget 2012, la Direction locale n’a rien changé de sa première présentation.

FO DGFiP a donc voté une nouvelle fois contre la réduction du budget départemental 

2ème présentation du budget 2012 de la DRFiP 80, votes.
          FO DGFiP : contre                           SU/SNUI : contre                              CGT : boycott

Les élus FO DGFiP au CTL :

Olivier Blondin, Frantz Larchet, Carole Lemaire, Philippe Warmel

                     Geneviève Blarel, Hélène Houard, Brigitte Maguéro-Beldame, Patrice Rousseau.

                     Expert : luc Gravelines
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   -----------------------------------------BULLETIN D’ADHESION ---------------------------------------------

Nom :..........................................          Prénom : ......

Affectation :.........................................................................

Grade............Echelon : ............................................................

DECLARE ADHERER A FO DGFiP.

Cotisation réglée : ...........................€

Signature

L’adhésion peut s’effectuer par plusieurs versements dans l’année ou par prélèvement automatique.
---------------------------------------------------------------------------

                              Coupon à retourner rempli avec le règlement à la case FO de la DRFiP, 

                                                         rue de l’Amiral Courbet. Merci d’avance. 
